


Le programme des aides
familiaux (PAF) 
Le Canada a recours depuis longtemps à des 
travailleuses étrangères pour effectuer les travaux domestiques. 

En 1920, afin de lutter contre la pénurie de main-d’œuvre locale pour le travail domestique,  le gouvernement canadien met en 
place une politique d’immigration pour faire venir des travailleuses domestiques en provenance de  Grande-Bretagne, de Scandi-
navie ou d’Europe centrale ou de l’Est (Pologne, Roumanie, Hongrie, Russie…). Ces travailleuses reçoivent leur résidence 
permanente en échange de la signature d’un contrat de travail d’un an.  

Après la Deuxième Guerre mondiale (1950), les travailleuses domestiques proviennent plutôt des Antilles (Jamaïque et Barbade) 
et des Philippines. Pour ces femmes, les politiques d’immigrations se sont resserrées en rendant plus difficile l’accès à la 
résidence permanente et à la citoyenneté canadienne.   

En 1992, le gouvernement du Canada met en place le Programme des aides familiaux résidants (PAFR), qui sera rebaptisé 
Programme des aides familiaux (PAF) en 2014. Ce programme fédéral est destiné aux personnes qui ont besoin d’un appui à la 
maison pour le soin des enfants, des aînés ou des personnes handicapées. Il est à noter que ce programme PAF est en cours de 
révision et que les groupes d’appui aux travailleuses domestiques craignent fort que la nouvelle version ne restreigne encore plus 
l’accès à la résidence permanente pour ces dernières. 

Selon les données disponibles, plus de 16 000 
hommes et femmes sont venus au Canada 
entre 1996 et 2000 grâce au programme 
PAFR; 
Au Québec, environ 2 010 aides familiales sont 
inscrites au programme PAFR. Actuellement, il 
n’y a pas de données précises pour le nouveau 
programme PAF. La difficulté d’accès à la 
résidence permanente fait en sorte que les 
travailleurs préfèrent postuler via d’autres 
programmes d’immigration.  
Au Québec, plus de 80% des aides familiales 
sont des femmes immigrantes (forte représen-
tation des Philippines).
Dans la majeure partie des cas, les aides fa- 
miliales travaillent hors du cadre du pro- 
gramme PAFR et leur isolement les rend 
encore plus vulnérables aux abus.
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Caractéristiques
du programme

 

Les failles du programme  

Le permis de travail est nominatif (auprès d’un.e seul.e 
employeur/euse). Il est possible de changer d’employ-
eur/euse, mais ce changement doit être approuvé par 
Emploi et Développement social Canada (EDSC). La 
procédure peut demander jusqu’à 6 mois et pendant ce 
temps, les travailleuses n’ont pas le droit d’occuper un 
emploi auprès d’un.e autre employeur/euse que cellui ou 
celle nommé.e dans le permis original; 
Ces travailleuses doivent occuper un emploi pendant au 
moins 24 mois sur une période de 48 mois pour avoir le 
droit de soumettre une demande de résidence per- 
manente;
La dépendance des travailleuses envers les employeurs 
pour obtenir la résidence permanente et le permis de 
travail nominatif font en sorte qu’il est très difficile et 
risqué de revendiquer de meilleures conditions de travail 
ou de s’organiser collectivement pour défendre leurs 
droits;
L’obligation de vivre au domicile de l’employeur n’a été 
supprimée qu’en 2014.  Par ailleurs, à cause des bas 
salaires, plusieurs aides familiales décident quand même 
de demeurer chez leur employeuse ou leur employeur 
pour limiter les frais de logement et de transport.  

 

Travailleuse domestique philippine à Montréal

 

« Qui n’aurait pas peur? Pour garder mon emploi, 
je dois plaire à l’employeur. Nous sommes 
esclaves des papiers ». 

Tel que le programme PAF est conçu, les travailleuses 
domestiques étrangères vivent une situation de grande 
vulnérabilité aux abus:
Position de faiblesse par rapport à l’employeur;
Retenue des documents d’identité et d’immigration et 
pressions liées au statut migratoire, puisqu’elles n’ont pas 
la résidence permanente dès leur entrée au Canada;
Menaces de déportation; 
Risques de violences physiques et sexuelles;
Risques de fausses accusations de vols;
Accidents de travail fréquents;
De nombreuses travailleuses domestiques doivent s’endetter lourdement pour accéder à un emploi ici. Des conseillers en immi-
gration et des agences de placement peuvent leur demander entre 3 000 $ et 10 000$; 
Des travailleuses domestiques peuvent être forcées de changer d’employeuse ou d’employeur par l’agence qui les a recrutées, 
si d’autres employeurs/euses offrent une commission plus élevée. 



En principe, le Code du travail du Québec (C-27) permet aux aides familiales de se syndiquer. Elles peuvent aussi négocier 
avec leur employeur/euse une convention collective. Dans la réalité, elles peuvent difficilement exercer leurs droits, pour 
plusieurs raisons :
La nature privée, dans des foyers individuels, du travail domestique;
L’isolement de ces travailleuses;
Leur statut migratoire;
Leur faible pouvoir de négociation;
Les syndicats qui ne sont pas formés sur la base d’un secteur de travail ou d’une profession;
La négociation collective qui est décentralisée en fonction de chaque entreprise plutôt que sectorielle.  

Par contre, il serait théoriquement possible de se prévaloir d’un modèle inspiré de la Loi sur les décrets de convention 
collective (D-2) afin qu’une convention collective puisse couvrir l’ensemble des travailleuses de ce secteur. 

Au Québec, des organisations comme PINAY et l’Association pour la défense des droits du personnel domestique (ADDPD) 
luttent pour défendre et promouvoir les droits des travailleuses domestiques. De concert avec d’autres organisations canadiennes 
de défense des droits et des mouvements syndicaux, elles mettent de l’avant plusieurs revendications :

La ratification de la Convention n° 189 de l’Organisation internationale du travail sur les travailleurs 
et les travailleuses domestiques qui spécifie leurs normes minimales du travail, et l’harmonisa-
tion des législations provinciales; 
L’attribution de la résidence permanente dès l’arrivée;
L’élimination du permis du travail nominatif (un seul 
employeur);
La mise en place de mécanismes d’inspection du 
travail, conformément à la Recommandation n° 201 de 
l’OIT sur les travailleurs et travailleuses domestiques;
L’inscription automatique des aides familiales à la loi 
sur les accidents du travail et les maladies profession-
nelles (LATMP);
Le respect  des normes minimales du travail conformément à la Convention n°189 de l’OIT. 

CiS
centre international 
de solidarité ouvrière

Ce projet est rendu possible grâce à l’appui financier du 
Gouvernement du Québec par l’entremise du 

Programme d’éducation à la citoyenneté mondiale 
(PÉCM)

 Travailleuse domestique philippine à Montréal 

«Je me sentais émotionnellement épuisée, physiquement fatiguée en 
pensant - Ô mon Dieu, demain encore, encore la même chose» 

Syndicalisation des aides familiales  au Québec

Mobilisation et défense des droits des travailleuses domestiques

Travailleuse domestique philippine à Montréal

« Si j’avais connu PINAY auparavant, je n'au-
rais pas passé 23 mois avec mon employeur. 
Lorsque vous ne connaissez pas vos droits, 
vous êtes isolé ». 

Appuyez la campagne du Centre international de solidarité ouvrière (CISO), du Comité québécois femmes et développe-
ment de l’AQOCI (CQFD) et de leurs alliés pour demander au Canada de ratifier la Convention n°189 de l’OIT! 

Plus d’informations au : www.ciso.qc.ca


